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n raison de leur obligation 
de sécurité de résultat, les 
employeurs sont contraints 
aujourd’hui de faire de la 
prévention de la pénibilité 
leur priorité. La loi 2010-1330 

du 9 novembre 2010 portant sur la 
réforme des retraites est venue alour-
dir leur tâche en mettant à la charge 
de toutes les entreprises de nouvelles 
obligations en la matière. Ainsi, après 
un diagnostic approfondi des postes 
de travail, des mesures de préven-
tion doivent impérativement être 
mises en œuvre, à travers un éven-
tuel accord ou plan d’action pour la 
prévention de la pénibilité, à travers 
aussi l’élaboration, quoi qu’il en soit, 
d’une fiche de pénibilité pour chaque 
salarié concerné.

Il s’agira d’identifier au préalable 
les postes les plus exposés : la péni-
bilité est définie comme «l’exposi-
tion à un ou plusieurs facteurs de 
risques professionnels déterminés par 
décret(…)susceptibles de laisser des 
traces durables, identifiables et irré-
versibles sur la santé du salarié». La 
principale difficulté réside dans cette 
identification des postes de travail 
exposés, dont la charge revient à 
l’employeur. En effet, un décret du 30 
mars 2011 donne une définition très 
générale, peu précise et cantonnée 
aux risques physiques des facteurs 
de pénibilité :

-  Au t i tre des contraintes  
physiques marquées : les manuten-
tions manuelles de charges définies à 
l'article R. 4541-2 du code du travail ; 
les postures pénibles définies comme 
positions forcées des articulations ; 
les vibrations mécaniques mention-
nées à l'article R. 4441-1 du code du 
travail.

- Au titre de l'environnement phy-
sique agressif : les agents chimiques 
dangereux mentionnés aux articles 

R. 4412-3 et R. 4412-60 du code du 
travail, y compris les poussières et 
les fumées ; les activités exercées en 
milieu hyperbare définies à l'article 
R. 4461-1 du code du travail ; les 
températures extrêmes ; le bruit men-
tionné à l'article R. 4431-1 du code 
du travail.

- Au titre de certains rythmes de 
travail : le travail de nuit dans les 
conditions fixées aux articles L. 3122-
29 à L. 3122-31 du code du travail ; 
le travail en équipes successives alter-
nantes.

Au vu de l’imprécision de cer-
taines définitions, la difficulté réside 
dans la détermination des seuils de 
pénibilité. L’employeur doit réaliser 
tout d’abord un inventaire des carac-
téristiques des postes qui existent au 
sein de l’entreprise. Il lui appartient 
ensuite de déterminer avec objec-
tivité, seul ou avec les partenaires 
sociaux, les seuils de pénibilité, pour 
enfin établir si les postes de travail 
sont exposés à un ou plusieurs des 
facteurs de risque précités. Cette 
phase délicate pour l’employeur est 
pourtant déterminante pour la mise 
en œuvre de mesures de prévention.

Il s’agira aussi de prévenir à 
travers un accord d’entreprise ou un 
plan d’action. L’obligation concerne 
les entreprises qui remplissent deux 
conditions cumulatives : l’effectif de 
l’entreprise ou du groupe auquel elle 
appartient est d’au moins 50 sala-
riés, et la moitié de l’effectif total est 
exposé à des facteurs de pénibilité. 
C’est à l’employeur de déterminer la 
proportion de salariés exposés aux 
facteurs de pénibilité, au regard de 
l’identification préalable des postes 
exposés. Ainsi, les entreprises tenues 
par cette obligation doivent négo-
cier un accord ou élaborer un plan 
d’action avant le 1er janvier 2012.  A 
cet égard, l’employeur n’est pas tenu 

par un préalable de négociation et il 
peut directement élaborer un plan 
d’action. On appréciera alors au cas 
par cas l’opportunité de recourir ou 
non à une négociation. Le plan ou 
l’accord peut porter sur une durée 
de 1 à 3 ans maximum, l’avis du 
CHSCT et du  comité d’entreprise ou, 
à défaut, des délégués du personnel 
étant par ailleurs requis. Enfin, le 
plan ou l’accord doit surtout préci-
ser les mesures de prévention et les 
modalités de suivi de leur mise en 
œuvre. Il doit impérativement traiter 
d’au moins un des thèmes suivants : 
la réduction des poly-expositions aux 
facteurs de pénibilité, et/ou l’adap-
tation et l’aménagement du poste 
de travail. Puis il devra aussi traiter 
d’au moins deux de ces axes : l’amé-
lioration des conditions de travail, 
notamment au plan organisationnel, 
le développement des compétences 
et des qualifications, l’aménagement 
des fins de carrière, le maintien en 
activité des salariés exposés aux fac-
teurs de pénibilité. Chaque thème 
doit être assorti d’objectifs chiffrés 
dont la réalisation est mesurée au 

moyen d’indicateurs précis.

Il faudra enfin prévenir à travers 
l’élaboration de fiches individuelles 
d’exposition. Chaque fiche doit com-
porter : les conditions de pénibilité 
auxquelles le salarié est exposé ; la 
période d’exposition ; les mesures de 
prévention mises en œuvre (résul-
tant, le cas échéant, d’un accord ou 
d’un plan d’action). 

Cette obligation légale induit 
ainsi une obligation générale pour 
tous les employeurs d’actionner des 
mesures de prévention, après avoir 
déterminé l’intensité et la fréquence 
de l’exposition pour chaque salarié 
concerné. Il s’agit donc d’être métho-
dique. Le diagnostic préalable et le 
document unique d’évaluation des 
risques seront de bonnes bases de 
travail pour élaborer ces fiches confi-
dentielles, dont une copie devra être 
remise aux travailleurs en cas d’arrêt 
de travail, de maladie professionnelle 
ou à leur départ de l’entreprise. 

Quid des sanctions
encourues ? 
- Pénalité : En l’absence d’accord 

ou de plan d’action constatée par 
l’inspecteur du travail et après  mise 
en demeure d’y remédier dans un 
délai de 6 mois, la DIRECCTE a un 
mois pour notifier à l'employeur un 
taux de pénalité égal au maximum 
à 1 % du total des rémunérations 
entrant dans l’assiette des cotisations 
sociales. 

-  Sanction civi le :  le non 
-respect de l’obligation de prévention 
peut conduire à la condamnation de 
l’employeur à indemniser un ou plu-
sieurs salariés, aussi bien devant le 
TASS (faute inexcusable) que devant 
le CPH (manquement à l’obligation 
de sécurité de résultat).
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Prévention de la pénibilité : dur, dur…
Par Me Caroline Blanchard-Crego, avocate au Barreau de Grasse (Cabinet CAPSTAN).

E

’initiative est noble, et l’or-
ganisation sans faille: der-
rière le bâtonnier Valiergue, 
les avocats grassois ont su 

répondre présents et relever 
le défi d’un G20 tout en effi-
cacité juridique. Depuis le 1er 
novembre, les permanences 
sont de rigueur à la Maison de 
l’Avocat, devenue QG de cam-
pagne. Ils étaient déjà 24 pour 
ce premier tour de garde, et sont 
montés jusqu’à 49 le 3 novembre, 
au cœur de la manifestation. A 
craindre ? «Un épisode de type 
Strasbourg, où un quartier entier 
avait été mis à sac. Mais plus pro-
bablement beaucoup d’interpella-
tions, sur des motifs assez larges», 
souligne Me Michel Valiergue. 
L’épicentre ? «La caserne Saint-
Claude, véritable camp retran-
ché où seront amenés tous les 

interpellés par les forces de l’ordre. 
Des gardes à vue centralisées,  
c’est plutôt une bonne chose 
pour les avocats, qui n’auront 
pas à courir dans tout le dépar-
tement pour officier.» En accord 
avec les chefs de juridiction 
(procureur, président du TGI), 
l’action du barreau grassois 
s’est très vite mise en place, bien 
mûrie en amont. Dynamisme,  
réactivité, le 10è barreau de 
France est un habitué. Et compte 
aussi sur cette opération pour 
alerter le Garde des sceaux sur 
la bonne volonté générale, qui 
mériterait quelques mutations 
financières fort attendues… 

Mais la forte mobilisation 
a surpris, Me Valiergue ne 
s’en cache pas : «C’est un beau  
challenge autour d’un idéal de 

défense. Et puis, cela a resserré 
nos liens déjà bien ancrés en 
nos rangs. Il y a même quelques 
avocats non spécialisés en pénal 
sur la liste des permanenciers, 
qui se sont portés volontaires, et 
qui comptent sur leurs confrères 
en cas de difficulté. Outre ce tra-
vail de terrain en direct, il y a eu 
d’autres initiatives : une petite cel-
lule de réflexion qui planche sur 
les précédents jurisprudentiels, 
mais aussi un système de co-
voiturage entre avocats qui s’est 
imposé tout naturellement… Une 
mobilisation de tous les instants, 
de tous les âges, et de toutes les 
compétences: le barreau grassois, 
une fois de plus, affiche sa déter-
mination et sa réactivité face à 
l’actualité.» 

Isabelle Auzias

G20 : le barreau de Grasse mobilisé
Jusqu’au 7 novembre, les robes noires du bassin Cannes-Grasse  
rassemblent leurs forces vives pour épauler les justiciables interpellés.
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Me Caroline Blanchard-Crego.

Calquée sur le principe de la permanence de droit 
commun déjà mise en place à Grasse, et ce depuis  
les premiers jours de la réforme de la garde à vue, cette 
mobilisation face au G20 a impliqué tous les acteurs  
de la chaîne pénale, et en première ligne les avocats.


